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DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  30  Mai  1793,  l’aw  fécond  de  la  république  Françoife  , 

Relatif  aux  Officiers  comptables  fupprimés  par  la  Loi 
du  2p  novembre  lypo, 

La  Convention  n ation ale , après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  Ton  comité  des  finances,  décrète  : 

Article  p r e m i ^e  r. 

Les  officijers  comptables  fupprimés  par  la  loi  du  24, 
novembre  1790,  dont  les  comptes,  en  exécution  de  la  loi 
du  27  février  179!  , auront  été  provifoirement  quittés  par 
le  ci-devant  ordonnateur  du  tréfor  public , ou  par  les  com- 
miffaires  de  la  tréforerie  nationale,  qui  auront  employé  dans 
■ces  comptes , outre  les  impofitions  ordinaires,  les  fommes 
qu’ils  peuvent  avoir  touchées  fitr  l’impofition  fupplétive  pour 
les  fix  derniers  mois  1789  , & qui  rapporteront  en  outre  un 
compte  arrêté  quitte  par  i’adniiniflrateur  de  la  caifTe  de  l’ex- 
traordinaire, de  ce  qu’ils  peuvent  a\  oir  reçu  fin*  la  contri- 
bution patriotique  , pourront  employer  la  totalité  de  la 
finance  de  leurs  offices  en  payement  des  domaines  nationaux 
par  eux  acquis  antérieurement  au  il'  août  1792,  confor- 
mcinent  à la  loi  du  1.“"  juillet  précédent,  pourvu  que  le  prix 


(lu  Joniaine  par  eux  acquis  e>xède  au  moins  d’un  dixième 
le  montant  de  leur  finance,  ,&  qu’ils  jufîifient' avoir  payé  cet 
excédant  de  leurs  deniers  particuliers. 

I î. 

Ceux  defdits  comptables  qui  ont  déjà  obtenu  des  rccon- 
noiflànces  provifoires  de  la  moitié. de  leurs  finances,  aux 
termes  du  décret  du  17  février  1791,  pourront  obtenir 
d’autres  reconnoiffances  pour  l’autre  moitié  de  leur  finance  , 
en  fe  conformant  aux  diipofitions  de  l’article  du  préfent 
décret. 

I I L 

Les  officiers  comptables  qui,  au  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret,  n’auront  point  fait  arrêter  provifoiremicnt  leurs 
comptes  par  le  ci-devant  ordonnateur  du  tréfor  public,  ou 
par  les  coramiffaires  de  la  tréforeric  nationale,  feront  tenus, 
pour  jouir  des  difpofitions  dudit  décret,  de  rapporter  un  cer- 
tificat du  bureau  de  comptabilité,  conftatant  que,  de  l’examen 
provifoire  de  leurs  comptes,  tant  des  impofitions  ordinaires, 
que  de  i’impofition  fupplctive  pour  les  fix  derniers  mois 
,1789,  il  ne  réfulte  aucun  débet  envers  le  tréfôr  public.  Ils 
rempliront  en  outre  les  autres  conditions  preferites  par  l’ar- 
ticle du  prêtent  décret. 

I V. 

Les  immeubles  acquis  au  moyen  defdites  reconnoiffances, 
refteront  fpécialement  alfeétés  à la  geflion  defdits  officiers 
comptables,  jufqu’à  l’entier  apurement  de  leurs  comptes, 
qui  ne  pourra  réffilter,  aux  termes  des  loix  relatives  à la  comp- 
tabilité, que  d’un  décret  du  corps  iégifîatif,  rendu  fur  le 
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rapport  Ju  comité  Je  rexamen  des  comptes,  & d’après  le 
travail  du  bureau  de  comptabilité. 

Vi/e  par  'l’infpeâeiir.  Signé  Joseph  B ecIl  ep. 

Collationne  à l’original  , par  nous  préfident  & fecretaires  de  la 
Convention^  nationale.  A Paris,  le  8 juin  1793,  l’an  fécond 
de  la  républicpîe.  Signé  NIallaRNIÉ  , préjidcnt  •,  DukaND- 
Maillant  &.  M £ a u l l e , fccrétalres. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  executif 
provifoire  mande  &.  ordonne  à tous  les  Corps  adminidratifs 
& Tribunaux,  que  la  prélente  loi  ils  fafFenî  configner  dans 
leurs  regillres , lire  , publier  & afncher,  & exécuter  dans 
leurs  departemens  & relTorts  refpcclirs;  en  foi  de  quoi  nous 
y a\  ons  appofe  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris , le  luuiième  jour  du  mois  de  juin  mi!  fept  cenc 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
Si^né  Dalbarade.  Corarcjîgiié  Gohier.  Etfccllée  du  fceau 
de  la  république. 

Certifié  conforme  à t original. 


A PAÎUS,  EîE  L’IM PRIAI ERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
DU  LOUVRE,  1793. 


